
CHAPITRE 1 1 4

Loi modifiant la charte de la ville de
Mackayville

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

ATTENDU que la ville de Mackayville
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de ladite ville, et qu'il
est nécessaire, pour la bonne administra-
tion de ses affaires, que sa charte, la loi 11
George VI, chapitre 102, soit modifiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire et
des échevins de la municipalité a lieu tous
les trois ans le premier jour juridique de
mai conformément aux dispositions ci-
après:

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la munici-
palité concernée, changer la date des élec-
tions et celle de la présentation des candi-
dats par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette de-
mande sont, autant que possible les mê-
mes que ceux requis pour l'obtention des
lettres patentes en vertu des articles 12 et
suivants de la présente loi.
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Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec et dans le
volume des statuts adoptés à la session
alors prochaine de la Législature."

2 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est modifié, pour la ville, en y ajou-
tant le paragraphe suivant:

"11°a Pour pourvoir à l'enlèvement
des vidanges dans la ville; pour imposer,
afin de défrayer le coût de tel enlèvement,
une taxe annuelle sur toute personne, so-
ciété ou corporation occupant à titre de
propriétaire, de locataire ou d'occupant,
une maison ou un établissement dans les
limites de la ville, que telle personne, so-
ciété ou corporation dépose des vidanges
ou non; pour prescrire le genre de maté-
riaux et les dimensions des réceptacles dans
lesquels doivent être déposés les vidanges,
cendres et déchets, et pour défendre l'usa-
ge à cette fin de réceptacles en carton ou
autres non conformes aux règlements;
pour établir une taxe différente selon les
catégories de personnes, sociétés ou corpo-
rations selon leurs occupations ou le genre
d'établissement qu'elles occupent;".

3 . Le paragraphe 19° de l'article 429
de la Loi des cités et villes (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 233) est remplacé pour
la ville par le paragraphe suivant:

"19° Pour prélever par le moyen d'une
taxe spéciale sur tous les immeubles ayant
front sur une rue ou place publique, ou
parties d'icelles, les deniers suffisants
pour balayer, arroser et tenir en état de
propreté telle rue ou place publique, et
pour enlever la neige de telle rue, place
publique ou parties d'icelles.

Ladite taxe pourra être imposée sur les
immeubles situés dans telle rue ou place
publique, et sera calculée d'après l'éva-
louation municipale ou d'après l'étendue
de front desdits immeubles;".

4 . Le paragraphe 27°b de l'article 429
de la Loi des cités et villes (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 233) est remplacé,
pour la ville, par le paragraphe suivant :

"27°b Pour obliger tout propriétaire
de taxi ou d'automobiles de louage à
obtenir de la corporation un permis annuel
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n'excédant pas vingt-cinq dollars par
taxi et tout conducteur de taxi, autre que
le propriétaire de la voiture, à obtenir de
la corporation un permis annuel n'excé-
dant pas deux dollars et cinquante sous,
et limiter le nombre d'automobiles de
louage ou taxis;".

5 . L'article 439 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but de
rencontrer les sommes dépensées pour la
construction d'aqueducs, puits publics,
citernes ou réservoirs, et les intérêts sur
lesdites sommes dépensées, et de créer
un fonds d'amortissement, ou de pourvoir
au paiement d'obligations remboursables
en séries, imposer, en tout ou en partie,
par règlement, sur tous les propriétaires
ou occupants de propriétés, bâties ou non,
ou sur le bien-fonds seulement, dans la
ville, ou sur ceux pour le bénéfice desquels
les améliorations sont faites, une taxe
spéciale annuelle basée sur l'évaluation
de tels immeubles.

Le fonds d'amortissement créé en vertu
du présent article est placé et administré
comme celui mentionné en l'article 586."

6 . L'article 441 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 4 1 . Sur requête, signée par la majo-
rité des propriétaires des immeubles affec-
tés, cette majorité devant être en nombre
et en raison du front de leurs immeubles,
le conseil a le pouvoir d'imposer et de
prélever une taxe foncière spéciale, paya-
ble par versements annuels, pendant une
période de temps n'excédant pas quarante
ans avec intérêt sur toute balance restant
due au taux de six pour cent par an, sur
les immeubles en face desquels des con-
duites d'eau sont posées par la municipa-
lité, afin de payer le coût de ces conduites.
Quelle que soit la dimension d'une con-
duite d'eau ainsi posée, il ne pourra être
prélevé sur les propriétaires riverains
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plus que la proportion du coût d'une
conduite de six pouces de diamètre.

La taxe autorisée par le présent article
est imposée à raison du front desdits
immeubles."

7 . L'article 458 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 5 8 . Le conseil peut, dans le but de
rencontrer les intérêts des sommes dépen-
sées pour l'établissement d'un système
d'éclairage des rues et de créer un fonds
d'amortissement, imposer, par règlement,
sur tous les biens-fonds de la ville, bâtis
ou non, une taxe spéciale annuelle basée
sur l'évaluation des dits immeubles.

Le fonds d'amortissement créé en vertu
du présent article est placé et administré
comme celui mentionné en l'article 586."

8 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est modifié, pour la ville, en y ajou-
tant après le paragraphe 9° le paragra-
phe suivant:

"9°a Pour déterminer les endroits où
devront se trouver, dans la municipalité,
les postes d'attente des taxis-autos et
autobus, sur la propriété publique ou mu-
nicipale; réglementer ou prohiber le sta-
tionnement de ces genres de voitures, sur
toutes rues ou partie de rue de la ville
nonobstant les règlements généraux de la
circulation et du stationnement concer-
nant les autres genres de véhicules;".

9 . Le paragraphe 10° de l'article 469
de la Loi des cités et villes (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 233) est remplacé, pour
la ville, par le suivant:

"10° Pour autoriser et réglementer
l'octroi de permis aux propriétaires des
voitures ou véhicules-automobiles dont
on se sert dans la municipalité pour la li-
vraison de la viande, du pain, du lait, de la
glace, des légumes, des épiceries, et autres
articles, effets ou marchandises, soit que
ces propriétaires résident en dehors ou en
dedans de la municipalité, et pour régle-
menter l'emploi de ces voitures ou véhi-
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cules-automobiles dans la municipalité; le
permis ne devant pas excéder cinq dollars
par voiture ou véhicule-automobile;".

1 0 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la ville, en y ajoutant après l'article
484, les suivants:

" 4 8 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil les deniers néces-
saires, soit pour rencontrer les dépenses
aléatoires de la municipalité au cours de
l'année fiscale, en attendant la rentrée
des fonds provenant du produit des taxes,
des licences ou des autres revenus, soit
pour défrayer le coût de certains travaux
d'utilité publique, qui ne sont pas de
simple entretien, ou de certains achats non
d'usage courant, entraînant des déboursés
non suffisamment élevés pour justifier un
emprunt à long terme, le conseil peut par
règlement constituer un fonds connu sous
le nom de fonds de roulement.

" 4 8 4 b . Le capital-limite de ce fonds se-
ra de vingt mille dollars et sera constitué à
l'origine par le produit d'un emprunt de
ce montant que la ville est autorisée à
contracter en suivant les formalités re-
quises par la loi relatives au règlement
d'emprunt, sans toutefois être tenue de
requérir l'approbation des électeurs muni-
cipaux, propriétaires d'immeubles impo-
sables. Le remboursement de cet em-
prunt initial devra s'effectuer au cours
d'une période-limite de quinze ans.

" 4 8 4 c . Le conseil, par résolution dû-
ment approuvée par la Commission muni-
cipale de Québec, pourra emprunter de
ce fonds de roulement les deniers dont
il aura besoin, exclusivement pour les fins
mentionnées dans l'article 484a. Par
ailleurs, aucun des emprunts de ce fonds
ne devra être contracté pour une période
de plus de cinq ans. La résolution l'auto-
risant devra indiquer au surplus la manière
et les modalités du remboursement. Et
si les revenus généraux de la corporation .
s'avéraient insuffisants pour l'effectuer,
une taxe spéciale devra alors être imposée
à cette fin, conformément aux disposi-
tions de la loi.
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"484d. Pour en maintenir l'intégrité,
le conseil pourra transporter audit fonds
de roulement les arrérages de taxes, créan-
ces ou autres revenus de la municipalité
à l'expiration de chaque année, et lors de
leur perception, le trésorier sera tenu de
les porter au compte du fonds de roule-
ment. Les argents ainsi encaissés pour-
ront être convertis en obligations du
Canada ou de la province de Québec. Et
ces obligations constitueront un actif du
fonds que le conseil pourra transporter en
garantie de tout emprunt subséquemment
contracté pour rencontrer les fins de l'ar-
ticle 484c.

"484e. Les intérêts de ce fonds de
roulement constitueront des revenus or-
dinaires."

1 1 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la ville, en y ajoutant après l'article
486, le suivant:

" 4 8 6 a . Tout propriétaire qui subdivi-
se sa ferme ou son terrain devra adresser au
secrétaire-trésorier, par lettre recomman-
dée, deux copies du plan officiel de la sub-
division d'iceux, dans les trente jours de
la date à laquelle il a fait un dépôt de ces
copies au service du cadastre. A défaut
d'accomplir cette formalité, il est passible
envers la municipalité, après l'expiration
du délai de trente jours, d'une amende
de un dollar par jour jusqu'à ce qu'il se
soit conformé à ces dispositions."

1 2 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la ville, en y ajoutant après l'article
538 le suivant:

" 5 3 8 a . Le conseil est autorisé à réunir
en une seule taxe appelée taxe des services
publics, pour fins de perception, les taxes
d'eau, de locataires, d'enlèvement des
vidanges et de la neige."

1 3 . L'article 575 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 7 5 . Ces immeubles ainsi acquis par
la ville et qui n'ont pas été rachetés,
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doivent être vendus, soit à l'enchère, soit
par vente privée, selon que le conseil le
décrète par résolution, dans l'année qui
suit l'expiration du délai pendant lequel
le retrait pouvait être exercé. Le ministre
des affaires municipales, peut, cependant
accorder de nouveaux délais, à la demande
du conseil, pour des raisons qu'il juge
satisfaisantes.

Toutefois, le défaut par le conseil de
vendre ainsi dans le délai ci-dessus ou
dans le délai additionnel accordé par le
ministre des affaires municipales, les
immeubles acquis lors d'une vente pour
taxes, n'invalide pas le titre que le conseil
peut dans la suite consentir à ces immeu-
bles ; et il est loisible au ministre des affaires
municipales de confirmer après coup tout
délai mis par le conseil à la vente de tels
immeubles. La disposition ci-dessus est
déclaratoire.

1 4 . Sans autres formalités que celles
que requiert l'adoption d'un règlement
ordinaire, le conseil de la ville de Mackay-
ville peut abroger le règlement de cons-
truction numéro 74 qu'avait édicté la ci-
devant corporation de la paroisse de
Saint-Antoine de Longueuil, suivant le
Code municipal, et le remplacer par un
règlement de construction et de zonage
suivant la Loi des cités et villes. Ce
règlement nouveau une fois adopté, ne
pourra être amendé ou modifié qu'en
observant les prescriptions du deuxième
alinéa du paragraphe 1° de l'article 426
de la Loi des cités et villes.

Toutefois le règlement No 5 intitulé
règlement de construction, adopté le 2ème
jour de mars 1948 et publié le 12 avril
1948, restera en vigueur jusqu'à ce qu'il
soit remplacé par un autre règlement de
construction et de zonage autorisé par le
présent article.

1 5 . La loi 11 George VI, chapitre 102,
est modifiée en y ajoutant après l'article 21
le suivant:

"21a. L'emprunt ci-dessus mentionné
sera limité à la somme de cent mille dollars
et remboursable sur une période de vingt
années, et, pour en assurer le rembour-
sement, le conseil peut, nonobstant les
termes des règlements de la ci-devant
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Corporation de la paroisse de Saint-
Antoine de Longueuil qui avaient autorisé
les dépenses dont le remboursement néces-
site tel emprunt, décréter une taxe fon-
cière spéciale sur tous les immeubles im-
posables de la municipalité sur la base de
l'évaluation."

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


